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Administration générale - E administration 
Compte rendu des délibérations 
Institutions et vie politique – Fonctionnement des assemblées 
 
 
Conseil municipal du 7 mars 2019 - Compte rendu des 
délibérations 
 
 
Le jeudi 7 mars deux mille dix neuf à 18 heures, le conseil municipal de la Ville de Dieppe 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sur convocation du maire en date du 28 février 
2019 et sous sa présidence. 
 
Effectif légal : 39 conseillers municipaux 
Effectif en exercice : 39  
 
Sont présents : M. LANGLOIS Nicolas, Mme RIDEL Patricia, Mme CARU-
CHARRETON Emmanuelle, M. WEISZ Frédéric, Mme BUICHE Marie-Luce, M. ELOY 
Frédéric, Mme AUDIGOU Sabine, M. LECANU Lucien, M. LEFEBVRE François,           
Mme GAILLARD Marie-Catherine, M. DESMAREST Luc, M. CAREL Patrick, M. VERGER 
Daniel, Mme ROUSSEL Annette, M. PATRIX Dominique, M. MENARD Joël, Mme AVRIL 
Jolanta, Mme LETEISSIER Véronique, M. JUMEL Sébastien (de la question n° 1 à la 
question n° 8), M. BUSSY Florent, M. PETIT Michel, Mme ORTILLON Ghislaine,             
M. GAUTIER André, Mme OUVRY Annie, M. BREBION Bernard, M PESTRINAUX 
Gérard, Mme FOURMENT Hélène. 
 
Sont absents et excusés : M. BEGOS Yves, Mme CYPRIEN Jocelyne, Mme BOUVIER 
LAFOSSE Isabelle, Mme CLAPISSON Paquita, Mme PARESY Nathalie, M. JUMEL 
Sébastien (de la question n° 9 à la question n° 17), Mme BUQUET Estelle, M. PAJOT 
Mickaël, Mme QUESNEL Alice, Mme ANGER Elodie, M. BAZIN Jean, Mme JEANVOINE 
Sandra, Mme LEVASSEUR Virginie. 
 
Pouvoirs ont été donnés par : M. BEGOS Yves à Mme RIDEL Patricia,                     
Mme CYPRIEN Jocelyne à Mme CARU CHARRETON Emmanuelle, Mme BOUVIER 
LAFOSSE Isabelle à Mme BUICHE Marie-Luce, Mme CLAPISSON Paquita à M LECANU 
Lucien, Mme PARESY Nathalie à Mme GAILLARD Marie-Catherine, M. JUMEL 
Sébastien (de la question n° 9 à la question n° 17) à M. LANGLOIS Nicolas,                    
Mme BUQUET Estelle à M. LEFEBVRE François, M. PAJOT Mickaël à M. MENARD Joël, 
Mme QUESNEL Alice à Mme AUDIGOU Sabine, Mme ANGER Elodie à M. CAREL 
Patrick, M. BAZIN Jean à M. GAUTIER André, Mme JEANVOINE Sandra à M. BREBION 
Bernard, Mme LEVASSEUR Virginie à Mme OUVRY Annie. 
 
Le quorum étant atteint, le conseil municipal peut valablement délibérer.  
 
Secrétaire de séance : Mme FOURMENT Hélène 
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1 Désignation d’un secrétaire de séance  

  Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2121-15 du code général des collectivités 
territoriales, le conseil municipal est invité à nommer un de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité, décide de 
procéder à cette désignation par un vote à main levée et désigne Mme 
Hélène Fourment pour remplir cette fonction. 
 
 

2 Approbation du compte rendu des délibérations du Conseil Municipal 
du 07 février 2019  

  Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
Le compte-rendu des délibérations de la séance du conseil municipal en date du 07 
février 2019 a été adressé à l’ensemble des conseillers municipaux le 20 février 2019, 
par voie dématérialisée. 
 
Les membres du conseil municipal sont invités à faire savoir si ce document appelle 
des observations particulières de leur part. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, adopte le 
compte rendu de la séance du conseil municipal du 7 février 2019. 

 

3 Compte-rendu des décisions prises en vertu de la délégation 
d’attributions consentie par délibérations du 10 juillet 2017 

  Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, les décisions prises en vertu de la délégation 
d’attributions consentie par délibérations du 10 juillet 2017, sont portées à la 
connaissance du Conseil Municipal, 
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MARCHES PUBLICS 
 

Marchés public sur appel d’offres 
 

18-578 04/02/19 

Marché public de travaux pour la restauration du dôme de la 
croisée des transepts de l’église Saint-Jacques - Lot n°1 
Installation de chantier – Échafaudage - Maçonnerie Pierre de 
taille - Titulaire : NORMANDIE RENOVATION - Durée du 
marché : de sa notification à l’expiration de la garantie de parfait 
achèvement ou après la levée de l’ensemble des réserves si cette 
dernière intervient ultérieurement - Montant du marché : 
274 362,89 € HT - Nature du prix : Prix global et forfaitaire 

18-579 04/02/19 

Marché public de travaux pour la restauration du dôme de la 
croisée des transepts de l’église Saint-Jacques - Lot n°2 Charpente 
bois – Menuiserie – Cloche - Titulaire : LES METIERS DU BOIS 
Durée du marché : de sa notification à l’expiration de la garantie 
de parfait achèvement ou après la levée de l’ensemble des réserves 
si cette dernière intervient ultérieurement - Montant du marché : 
199 219,61 € HT - Nature du prix : Prix global et forfaitaire 

18-580 04/02/19 

Marché public de travaux pour la restauration du dôme de la 
croisée des transepts de l’église Saint-Jacques - Lot n°3 
Couverture - Paratonnerre - Titulaire : REMY DUPUIS - Durée du 
marché : de sa date de notification à l’expiration de la garantie de 
parfait achèvement ou après la levée de l’ensemble des réserves si 
cette dernière intervient ultérieurement - Montant du marché : 
69 519,89 € HT -Nature du prix : Prix global et forfaitaire 

18-590 23/01/19 

Marché public de travaux pour la rénovation architecturale et 
thermique des façades du groupe scolaire Sonia Delaunay à 
Dieppe - Lot n°1 Bardage – ITE - Titulaire : DELAMOTTE 
RAMEAU - Durée du marché : de sa date de notification à 
l’expiration de la garantie de parfait achèvement ou après la levée 
de l’ensemble des réserves si cette dernière intervient 
ultérieurement - Montant du marché : 359 174,17 € HT - Nature 
du prix : Prix global et forfaitaire 

18-591 23/01/19 

Marché public de travaux pour la rénovation architecturale et 
thermique des façades du groupe scolaire Sonia Delaunay à 
Dieppe - Lot n°2 Couverture – étanchéité - Titulaire : BERTHE 
FRERES - Durée du marché : de sa date de notification à 
l’expiration de la garantie de parfait achèvement ou après la levée 
de l’ensemble des réserves si cette dernière intervient 
ultérieurement - Montant du marché : 169 665 € HT, décomposé 
comme suit : 
- Tranche ferme : 110 375 € HT 
- Tranche optionnelle 1 (Réfection totale du préau couvert): 
49 440 € HT 
- Tranche optionnelle 2 (Réfection de toiture de verrière) : 9 850 € 
HT 
Nature du prix : Prix global et forfaitaire 

18-592 23/01/19 

Marché public de travaux pour la rénovation architecturale et 
thermique des façades du groupe scolaire Sonia Delaunay à 
Dieppe - Lot n°3 Gros œuvre - Titulaire : MENUISERIE SABOT 
PRIEUR - Durée du marché : de sa date de notification à 
l’expiration de la garantie de parfait achèvement ou après la levée 
de l’ensemble des réserves si cette dernière intervient 
ultérieurement - Montant du marché : 42 402 € HT - Nature du 
prix : Prix global et forfaitaire 
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18-593 23/01/19 

Marché public de travaux pour la rénovation architecturale et 
thermique des façades du groupe scolaire Sonia Delaunay à 
Dieppe - Lot n°4 Métallerie - Titulaire : EUROMETAL - Durée du 
marché : de sa date de notification à l’expiration de la garantie de 
parfait achèvement ou après la levée de l’ensemble des réserves si 
cette dernière intervient ultérieurement - Montant du marché : 
122 406,10 € HT, décomposé comme suit : 
- Tranche ferme : 69 606,10 € HT 
- Tranche optionnelle 1 (Réfection totale du préau couvert) :           
52 800 € HT 
Nature du prix : Prix global et forfaitaire 

18-594 23/01/19 

Marché public de travaux pour la mise en conformité PMR de 
l’école Richard Simon à Dieppe - Lot n°1 Fondations profondes - 
gros œuvre - Titulaire : JPL GC - Durée du marché : La durée du 
marché court à compter de la date de notification au titulaire et 
prend fin après l’expiration de la garantie de parfait achèvement 
ou après la levée de l’ensemble des réserves si cette dernière 
intervient ultérieurement - Montant du marché : 159 807,36 € HT 
Nature du prix : Prix global et forfaitaire 

18-595 23/01/19 

Marché public de travaux pour la mise en conformité PMR de 
l’école Richard Simon à Dieppe - Lot n°2 Etanchéité - couverture 
Titulaire : DELAMOTTE RAMEAU - Durée du marché : de sa date 
de notification à l’expiration de la garantie de parfait achèvement 
ou après la levée de l’ensemble des réserves si cette dernière 
intervient ultérieurement - Montant du marché : 24 393,36 € HT 
Nature du prix : Prix global et forfaitaire 

18-596 23/01/19 

Marché public de travaux pour la mise en conformité PMR de 
l’école Richard Simon à Dieppe - Lot n°3 Menuiseries extérieures 
– Métallerie - Titulaire : SIB VASCART DELAMARE - Durée du 
marché : de sa date de notification à l’expiration de la garantie de 
parfait achèvement ou après la levée de l’ensemble des réserves si 
cette dernière intervient ultérieurement - Montant du marché : 
45 871,19 € HT - Nature du prix : Prix global et forfaitaire 

18-597 23/01/19 

Marché public de travaux pour la mise en conformité PMR de 
l’école Richard Simon à Dieppe - Lot n°4 Menuiseries intérieures 
– Plâtrerie – Plafonds suspendus - Titulaire : MENUISERIE 
SABOT PRIEUR - Durée du marché : de sa date de notification à 
l’expiration de la garantie de parfait achèvement ou après la levée 
de l’ensemble des réserves si cette dernière intervient 
ultérieurement - Montant du marché : 29 782,67 € HT, 
décomposé comme suit : 
- Tranche ferme : 21 534,77 € HT 
- Tranche optionnelle 1 (Remplacement du plafond suspendu 
démontable dans la salle d’évolution du RDC) : 8 247,90 € HT 
Nature du prix : Prix global et forfaitaire 

18-598 23/01/19 

Marché public de travaux pour la mise en conformité PMR de 
l’école Richard Simon à Dieppe - Lot n°5 Peintures – Sols souples 
- Titulaire : ECOLOR NORMANDIE - Durée du marché : de sa 
date de notification à l’expiration de la garantie de parfait 
achèvement ou après la levée de l’ensemble des réserves si cette 
dernière intervient ultérieurement - Montant du marché : 
16 759,85 € HT, décomposé comme suit : 
- Tranche ferme : 14 964,35 € HT 
- Tranche optionnelle 1 (Peintures sur élévations de la salle 
d’évolution du RDC) : 1 795,50 € HT 
Nature du prix : Prix global et forfaitaire 
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18-599 23/01/19 

Marché public de travaux pour la mise en conformité PMR de 
l’école Richard Simon à Dieppe - Lot n°6 Appareils élévateurs - 
Titulaire : OTIS - Durée du marché : de sa date de notification à 
l’expiration de la garantie de parfait achèvement ou après la levée 
de l’ensemble des réserves si cette dernière intervient 
ultérieurement - Montant du marché : 23 700 € HT - Nature du 
prix : Prix global et forfaitaire 

18-600 23/01/19 

Marché public de travaux pour la mise en conformité PMR de 
l’école Richard Simon à Dieppe - Lot n°7 Voirie – réseaux divers 
Titulaire : EUROVIA - Durée du marché : de sa date de 
notification à l’expiration de la garantie de parfait achèvement ou 
après la levée de l’ensemble des réserves si cette dernière 
intervient ultérieurement - Montant du marché : 80 437,63 € HT 
Nature du prix : Prix global et forfaitaire 

 
Marchés publics en procédure adaptée : 

 

18-618 08/02/2019 

Matériels de vidéo-protection nomades et prestations associées 
Titulaire : AVENEL SAS - Durée du marché : 1 an à compter de la 
date de notification du marché jusqu’au 31 janvier 2020 - Montant 
du marché : 83 500 € HT - Nature des prix : prix unitaires pour la 
fourniture des caméras - Prix forfaitaires pour l’installation et le 
paramétrage des bornes, la formation pour un groupe de 5 à 10 
personnes, la maintenance et l’extension de garantie. 

18-619 08/02/2019 

Fourniture et livraison de boissons pour la Ville de Dieppe - Lot 1 - 
Vins rouges, vins blancs, vins rosés - Titulaire : LA MAISON DU 
PÈRE TRANQUILLE  - Durée du marché : 1 an à compter de sa 
notification, reconductible tacitement 3 fois, pour une période de 1 
an, soit une durée maximale de 4 ans - Montant total du marché : 
32 000 € HT - Nature des prix : unitaires 

18-620 08/02/2019 

Fourniture et livraison de boissons pour la Ville de Dieppe - Lot 2 
- Boissons alcoolisées - Titulaire : PROXI BOISSONS 
NORMANDIE - Durée du marché : 1 an à compter de sa 
notification,  reconductible tacitement 3 fois, pour une période de 
1 an, soit une durée maximale de 4 ans - Montant total du 
marché : 40 000 € HT - Nature des prix : unitaires 

18-621 08/02/2019 

Fourniture et livraison de boissons pour la Ville de Dieppe - Lot 3 
- Boissons non alcoolisées - Titulaire : PROXI BOISSONS 
NORMANDIE - Durée du marché : 1 an à compter de sa 
notification du marché, reconductible tacitement 3 fois, pour une 
période de 1 an, soit une durée maximale de 4 ans - Montant total 
du marché : 40 000 € HT - Nature des prix : unitaires 

18-622 08/02/2019 

Fourniture et livraison de boissons pour la Ville de Dieppe – Lot 4 
– Crémants - Titulaire : LA MAISON DU PÈRE TRANQUILLE - 
Durée du marché : 1 an à compter de la notification, reconductible 
tacitement 3 fois, pour une période de 1 an, soit une durée 
maximale de 4 ans - Montant total du marché : 32 000 € HT - 
Nature des prix : unitaires 

19-21 30/01/2019 
Contrat de production d’un spectacle théâtral « Pièces de Musée » 
le 5 janvier 2019 - Prestataire : Collectif La Cantine – coût total : 
1 403,55 € 

19-22 30/01/2019 
Contrat de cession du spectacle « Pièces de Musée » le 5 janvier 
2019 au musée de Dieppe – Prestataire : Collectif La Cantine – 
Montant : 1761,12 € TTC 

19-23 30/01/2019 

Contrat d’accueil en résidence du 1er au 8 décembre 2018 et du 2 
au 5 janvier 2019 dans le cadre d’une résidence de création, de 
recherche et d’expérimentation – Prestataire : Collectif La Cantine 
– Montant : remboursement de la location AirBnd pour la période 
du 1er au 8 décembre 2018 et des frais de transport 
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Acte relatifs à la maîtrise d’œuvre : Avenants 

 

16.393/3 18/01/19 

Mission de maîtrise d’œuvre relative à la reconstruction des 
terrains de rugby impactés par le dévoiement de la RD75 
Titulaire : Groupement conjoint composé des sociétés 
BANCILHON (mandataire) et OSMOSE INGENIERIE (cotraitant) 
Avenant n° 3 constatant le coût réel des travaux de 2 197 269,25 € 
HT pour la phase n°1 « Terrains de sports » 

16.393/4 25/01/19 

Mission de maîtrise d’œuvre relative à la reconstruction des 
terrains de rugby impactés par le dévoiement de la RD75 
Titulaire : Groupement conjoint composé des sociétés 
BANCILHON (mandataire) et OSMOSE INGENIERIE (cotraitant) 
Avenant n° 4 modifiant la répartition financière entre les 
membres du groupement afin de prendre en compte une erreur 
matérielle 

 
Actes spéciaux et divers : 

 

19-6 07/02/2019 

Rencontre dédicace, le 2 février 2019 à la Médiathèque Jean 
Renoir, avec Pierre Adrian et Philibert Humm pour leur livre « le 
tour de France par deux enfants d’aujourd’hui » - Remboursement 
des frais de déplacements de l’auteur Monsieur Philibert Humm  

 
DOMAINE ET PATRIMOINE 

 
Aliénations : 

 

19-7 07/02/2019 Cession d’un lot de six véhicules destinés à la destruction à la 
société AB Auto Pièces – Montant : 50 € nets 

 
Autres actes de gestion du domaine public : 

 

19-1 23/01/2019 

Acceptation de dons privés au Fonds Ancien & Local de la 
Médiathèque Jean Renoir – Tables des registres paroissiaux de 
Richemont (Saint-Michel) (1670-1792) et de Saint-Sulpice sur 
Yères (1667-1792) – Don de M. Vavasseur, domicilié à Dieppe 
effectué à titre gracieux qui n’est ni grévé ni de conditions ni de 
charges. 

19-2 30/01/2019 

Mise à disposition de locaux communaux (toilettes) à titre 
gracieux – Maison de quartier Camille Claudel à Dieppe 
Maritime/Société des Transports Urbains de Dieppe – Durée : 7 
ans – Les frais relatifs aux charges locatives, eau, électricité et 
entretien ménager seront supportés par la STUD sur la base d’un 
recouvrement forfaitaire annuel de 140 € pour la consommation 
d’électricité et de 80 € pour les consommations d’eau  

19-4 30/01/2019 

Mise à disposition de locaux communaux – 8 avenue Normandie 
Sussex à Dieppe – Mission Locale Dieppe Côte d’Albâtre – 
Avenant n° 3 à la convention n°2015-355, portant sur la durée de 
la convention et le recouvrement des charges réelles afférentes 
aux locaux réalisé au prorata des surfaces occupées par la Mission 
Locale, soit 651,80 m2. 

19-5 30/01/2019 

Prêt à usage à titre gratuit d’un local à titre gratuit au Pôle la 
Fontaine – Place Louis Aragon à Dieppe – Mission Locale Dieppe 
Côte d’Albâtre – le 31 janvier 2019 (3H30) afin d’y organiser un 
atelier envers un groupe de bénéficiaires 
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FINANCES LOCALES 
 
 Régies municipales de recettes :  
 

19-3 31/01/2019 

Stationnement payant – Régie municipale de recettes – Avenant 
n° 5 à la décision n° 2013-273, portant sur la mise à jour de 
l’adresse de la régie à l’Hôtel de Ville, le montant hebdomadaire 
maximum d’encaissement porté à 19 000 € et le montant du 
cautionnement fixé à 5 300 € 

 
 
Décisions prises en matière de délivrance de concessions funéraires : 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la concession n° 1220 pour y fonder 
une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame LECLERC Thaïs - Durée : 15 
ans à compter du 15 janvier 2019 – Montant : 199 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 6536 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame QUENOUILLE née FréVILLE 
Catherine - Durée : 15 ans à compter du 17 janvier 2019 – Montant : 199 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 5152 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaires : Monsieur et Madame LEFEBVRE Claude et 
Jacqueline - Durée : 30 ans à compter du 18 janvier 2019 – Montant : 413 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 4761 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur VINCENT Yves - Durée : 30 ans à 
compter du 21 janvier 2019 – Montant : 413 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 8878 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame BOULLARD Brigitte - Durée : 
30 ans à compter du 31 janvier 2018 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5962 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame THOMASSIN née GROGNET 
Christiane - Durée : 15 ans à compter du 30 juin 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1311 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur BOULAIS Serge - Durée : 30 ans à 
compter du 31 juillet 2017 – Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6233 pour y conserver 
une sépulture familiale - Concessionnaire : Madame MURY née DéSAUBRY Christine 
- Durée : 15 ans à compter du 31 janvier 2019 – Montant : 199 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 4077 pour y fonder une 
sépulture familiale - Concessionnaire : Madame BLAVET née ALEXANDRE Francine 
- Durée : 15 ans à compter du 23 janvier 2019 – Montant : 199 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5218 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaires : Mesdames LEFRANçOIS Charlène et 
Virginie - Durée : 15 ans à compter du 28 février 2019 – Montant : 199 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – renouvellement de la concession n°993 pour y 
conserver une sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame LERATE Cathy - 
Durée : 15 ans à compter du 31 mai 2018 – Montant : 195 € 
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- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 5107 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame ROBY Marie-Thérèse - Durée : 15 
ans à compter du 24 janvier 2019 – Montant : 199 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n°4128 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame BASSELET née GERLAIN Madeleine 
- Durée : 30 ans à compter du 24 janvier 2019 – Montant : 413 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 944 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame PEYREFORT Monique - Durée : 30 
ans à compter du 23 janvier 2019 – Montant : 413 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5228 pour y conserver 
une sépulture individuelle - Concessionnaire : Monsieur POWER Patrick - Durée : 30 
ans à compter du 31 mars 2019 – Montant : 413 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6925 pour y conserver 
une sépulture collective - Concessionnaire : Madame DUC née CATEL Nicole - 
Durée : 15 ans à compter du 31 mars 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5321 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Monsieur CANU Frédéric - Durée : 15 ans à 
compter du 19 août 2019 – Montant : 199 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6312 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame MATREITZ née BERTRAND Jeanne 
- Durée : 15 ans à compter du 30 septembre 2018 – Montant : 195 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 6749 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame LE DéORé Isabelle - Durée : 15 ans à 
compter du 31 mars 2016 – Montant : 183 € 
 
- Cimetière de Neuville Nouveau – délivrance de la case columbarium n° J 24 pour y 
fonder une sépulture collective - Concessionnaire : Madame VANDRILLE née 
TRINCAL Michèle- Durée : 10 ans à compter du 25 janvier 2019 – Montant : 405 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 961 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Monsieur LEVALLOIS Jean-Paul - Durée : 15 
ans à compter du 31 mai 2014 – Montant : 174 € 
 
- Cimetière de Janval – renouvellement de la concession n° 5112 pour y conserver une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame MONTMIREL née CUQ Anne-
Christine - Durée : 30 ans à compter du 30 juin 2017– Montant : 399 € 
 
- Cimetière de Neuville Ancien – renouvellement de la concession n° 324 pour y 
conserver une sépulture collective - Concessionnaire : Madame COLOMBEL Annick - 
Durée : 15 ans à compter du 30 novembre 2017 – Montant : 189 € 
 
- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 6616 pour y fonder une 
sépulture collective - Concessionnaire : Madame CORUBLE née BEUX Agnès - 
Durée : 15 ans à compter du 4 février 2019 – Montant : 199 € 
 
- Cimetière du Pollet – renouvellement de la concession n° 1978 pour y conserver une 
sépulture individuelle - Concessionnaire : Madame FréCHON née BRIé Sonia - 
Durée : 15 ans à compter du 28 février 2016 – Montant : 183 € 
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- Cimetière de Janval – délivrance de la concession n° 5326 pour y fonder une 
sépulture familiale - Concessionnaire : Monsieur BOUCHER Franck - Durée : 15 ans à 
compter du 6 février 2019 – Montant : 199 € 
 
Après avoir entendu les réponses apportées par M le Maire aux questions 
posées par André GAUTIER à propos, d'une part, de la mise en place des 
matériels de vidéo protection nomades et, d'autre part, des marchés de 
fourniture et de livraison de boissons, le conseil municipal prend acte de 
ce compte rendu. 
 

4 Information du conseil municipal - porter à connaissance - 
déclarations d'intention d'aliéner - renonciations à acquérir 

 Rapporteur : M. Nicolas Langlois 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
Conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du code général des collectivités 
territoriales, les renonciations à acquérir faisant suite aux déclarations d'intention 
d'aliéner (DIA) adressées à la commune de Dieppe sont portées à la connaissance du 
conseil municipal. 
 

Dossier Reçu le Adresse, surface et 
parcelle du bien 

Décision de 
préemption 

Droit de 
préemption 
commercial 

DIA dans 
périmètre 

OPAH 
1900001 02/01/2019 10T rue Thiers 

Superficie de 82 m² 
Parcelles : AZ 0020 

NON   

1900002 02/01/2019  rue Jean Ribault 
Superficie de 20 m² 
Parcelles : AZ 0023 

NON   

1900003 02/01/2019 54 avenue Gambetta 
Superficie de 828 m² 
Parcelles : BC 0067 

NON   

1900004 04/01/2019 22 rue Jehan Véron 
Superficie de 165 m² 
Parcelles : AD 0053 

NON   

1900005 04/01/2019 77 rue Albert Lamotte 
Superficie de 5905 m² 
Parcelles : 466AM 0044 

NON   

1900006 04/01/2019 9 rue d'Issoire 
Superficie de 1032 m² 
Parcelles : BN 0040 

NON   

1900007 04/01/2019 5 rue Jean Baptiste 
d'Armonville 
Superficie de 170 m² 
Parcelles : BV 0039 

NON   

1900008 04/01/2019 22 rue de l'Epée et 15 Bd 
de Verdun 
Superficie de 338 m² 
Parcelles : AH 0046, 
AH 0415 

NON  X 

1900009 04/01/2019 33 rue des Bains 
Superficie de 71 m² 
Parcelles : AH 0247 

NON  X 

1900010 07/01/2019 9 rue de Bir Hakeim 
Superficie de 1271 m² 
Parcelles : AV 0273 

NON   
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1900011 07/01/2019 36 rue Jean Ribault 

Superficie de 308 m² 
Parcelles : AD 0093 

NON   

1900012 07/01/2019 65 rue Saint Jacques 
Superficie de 86 m² 
Parcelles : AC 0116 

NON  X 

1900013 07/01/2019 157 avenue de la 
République 
  

NON X  

1900014 07/01/2019  rue des Capucins 
Superficie de 4251 m² 
Parcelles : AO 0181 

NON  X 

1900015 07/01/2019 12 rue des Maillots 
Superficie de 189 m² 
Parcelles : AC 0385 

NON  X 

1900016 08/01/2019 71 rue Desceliers 
Superficie de 938 m² 
Parcelles : AI 0260 

NON  X 

1900017 08/01/2019 77 Grande Rue 
Superficie de 564 m² 
Parcelles : AB 0567 

NON  X 

1900018 08/01/2019 3 avenue Charles 
Nicolle 
Superficie de 10986 m² 
Parcelles : 466AM 0143, 
466AM 0144 

NON   

1900019 08/01/2019 24 chemin du prêche 
Superficie de 169 m² 
Parcelles : BR 0184 

NON   

1900020 08/01/2019 42 rue Cdt Fayolle 
Superficie de 2370 m² 
Parcelles : AH 0008 

NON  X 

1900021 08/01/2019 20 rue Claude Groulard 
Superficie de 446 m² 
Parcelles : AC 0373 

NON  En partie 

1900022 09/01/2019 27 quai Henri IV 
Superficie de  m² 
Parcelles :  

NON X X 

1900023 09/01/2019 44 Bd Général De 
Gaulle 
Superficie de 500 m² 
Parcelles : AC 0243 

NON  En partie 

1900024 09/01/2019 29 rue Gracchus Babeuf 
Superficie de 4019 m² 
Parcelles : BV 0082, BV 
0092, BV 0093 

NON   

1900025 10/01/2019 35 quai Henri IV 
Superficie de 554 m² 
Parcelles : AI 0149 

NON  X 

1900026 11/01/2019 147 avenue des 
Canadiens 
Superficie de 375 m² 
Parcelles : BH 0039 

EN COURS   

1900027 11/01/2019 75  rue de la République 
Superficie de 87 m² 
Parcelles : AY 0124 

EN COURS   
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1900028 11/01/2019 58.60 62 rue de la Barre 

et 9 rue des Bains 
Superficie de 370 m² 
Parcelles : AH 0283, AH 
0290, AH 0291, AH 
0292 

EN COURS   

1900029 11/01/2019 13 rue Gracchus Babeul 
Superficie de 157 m² 
Parcelles : BV 0074 

   

1900030 11/01/2019 6 chemin de la chapelle 
Superficie de  m² 
Parcelles : 466AB 0200 

EN COURS   

1900031 11/01/2019 2  rue Langlois 
Superficie de 435 m² 
Parcelles : AX 0184 

EN COURS   

1900032 11/01/2019 13 rue Asseline 
Superficie de 130 m² 
Parcelles : AC 0240 

EN COURS  X 

1900033 14/01/2019 8  rue Houard  
Superficie de 114 m² 
Parcelles : AK 0065 

EN COURS  X 

1900034 15/01/2019 101 avenue Gambetta 
Superficie de 83 m² 
Parcelles : BE 0193, BE 
0253p 

EN COURS   

1900035 15/01/2019 2 à 6 rue Alexandre 
Legris 
Superficie de 2791 m² 
Parcelles : BN 0239 

EN COURS   

1900036 15/01/2019 5 cité Jardins 
Superficie de 560 m² 
Parcelles : 466AE 0112 

EN COURS   

1900037 15/01/2019 3 place Nationale  
Superficie de 580 m² 
Parcelles : AB 0370 

EN COURS   

1900038 15/01/2019 137 rue du général 
Chanzy 
Superficie de 122 m² 
Parcelles : AX 0132 

EN COURS   

1900039 16/01/2019 9 rue Pierre Grignon 
Superficie de 448 m² 
Parcelles : AM 0016 

EN COURS   

1900040 16/01/2019 21 23 et 25 rue Notre 
Dame  
Superficie de 204 m² 
Parcelles : AB 0564 

EN COURS  X 

1900041 16/01/2019 19 21 rue de Blainville  
Superficie de 1076 m² 
Parcelles : AD 0148, AD 
0149 

EN COURS   

1900042 16/01/2019 42 rue Emile Lebon 
Superficie de 548 m² 
Parcelles : 466AE 0643 

EN COURS   

1900043 16/01/2019 8 10 et 12 rue des 
Martyrs de la Résistance  
Superficie de 2292 m² 
Parcelles : 466AL 0378 

EN COURS   

1900045 16/01/2019 24 avenue Gambetta 
Superficie de 327 m² 
Parcelles : AD 0105 

EN COURS   
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1900046 16/01/2019 11 avenue Alexandre 
Dumas 
Superficie de 4590 m² 
Parcelles : 466AP 0224, 
466AP 0225 

EN COURS   

1900044 17/01/2019 6 rue de l'Ancien Hôtel 
Dieu  
Superficie de 31 m² 
Parcelles : AC 0354 

EN COURS  X 

1900047 17/01/2019 12 avenue Alexandre 
Anquetin 
Superficie de 4268 m² 
Parcelles : BN 0025 

EN COURS   

1900048 17/01/2019 16 rue Mathias Duval 
Superficie de 775 m² 
Parcelles : 466AP 0045 

EN COURS   

1900049 17/01/2019 3 avenue du château 
Superficie de 1117 m² 
Parcelles : BR 0123 

EN COURS   

1900050 17/01/2019 101 rue de la Barre 
Superficie de 445 m² 
Parcelles : AC 0443, AC 
0444 

EN COURS  X 

1900051 17/01/2019 3 place du petit fort 
Superficie de 82 m² 
Parcelles : AM 0190 

EN COURS  X 

1900052 18/01/2019  impasse JACQUES 
Deschamps 
Superficie de 442 m² 
Parcelles : AT 0030 

EN COURS   

1900053 18/01/2019  rue Cité de Limes 
Superficie de 328 m² 
Parcelles : 466AC 0263 

EN COURS   

1900054 18/01/2019 11 Bd Georges 
Clémenceau 
Superficie de 758 m² 
Parcelles : AZ 0163 

EN COURS   

1900055 18/01/2019 11 Bd Georges 
Clémenceau 
Superficie de 758 m² 
Parcelles : AZ 0163 

EN COURS   

1900056 18/01/2019 24 rue de l'entrepôt 
Superficie de 205 m² 
Parcelles : AS 0099 

NON   

1900057 18/01/2019 12 rue de la Halle au Blé 
Superficie de 100 m² 
Parcelles : AH 0469 

EN COURS  X 

1900058 22/01/2019 17.19 rue des Maillots 
Superficie de 50 m² 
Parcelles : AB 0323 

EN COURS  X 

1900059 22/01/2019 26 rue du Haut Pas 
Superficie de 130 m² 
Parcelles : AI 0013 

EN COURS  X 

1900060 22/01/2019 49.55 quai Henri IV 
Superficie de 668 m² 
Parcelles : AI 0309 

EN COURS  X 

1900061 22/01/2019 28 rue Jean Ribault 
Superficie de 1488 m² 
Parcelles : AD 0121 

EN COURS   
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1900062 22/01/2019 48 Grande Rue 

Superficie de 156 m² 
Parcelles : AI 0208 

EN COURS  X 

1900063 22/01/2019 20 rue Lachambre 
Superficie de 679 m² 
Parcelles : 466AE 0127 

EN COURS   

1900064 22/01/2019 49.55 quai Henri IV 
Superficie de 744 m² 
Parcelles : AI 0309, AI 
0310 

EN COURS  X 

1900065 23/01/2019 9 rue du Fort Chatillon 
Superficie de 41 m² 
Parcelles : AN 0178 

EN COURS   

1900066 23/01/2019 42 rue Cdt Fayolle 
Superficie de 2370 m² 
Parcelles : AH 0008 

EN COURS  X 

1900067 25/01/2019  rue Commandant 
Duboc 
Superficie de  m² 
Parcelles : BO 0399 

EN COURS   

1900068 25/01/2019 13 place du Moulin à 
Vent 
Superficie de 82 m² 
Parcelles : AK 0010 

EN COURS  X 

1900069 25/01/2019 7 place du petit enfer 
Superficie de 20 m² 
Parcelles : AK 0323 

EN COURS  X 

1900070 25/01/2019 130 132 Grande Rue 
Superficie de 375 m² 
Parcelles : AH 0089, 
AH 0436, AH 0437 

EN COURS  X 

1900071 28/01/2019 17 Bd Georges 
Clémenceau 
Superficie de 528 m² 
Parcelles : AZ 0133 

EN COURS   

1900072 28/01/2019 15 Boulevard de Verdun  
Superficie de 2082 m² 
Parcelles : AH 0414 

EN COURS   

1900073 28/01/2019 10 rue Caroline 
Superficie de  m² 
Parcelles : BP 0172 

EN COURS   

1900074 29/01/2019 2Bis rue de l'ancien 
Hôtel Dieu 
Superficie de 182 m² 
Parcelles : AC 0231 

EN COURS  X 

1900075 29/01/2019 36.42 rue Thiers 
Superficie de 2354 m² 
Parcelles : AY 0128, AY 
0129 

EN COURS   

1900076 31/01/2019 39D avenue de la 
République 
Superficie de 78 m² 
Parcelles : 466AC 0358 

EN COURS  X 

 
Le conseil municipal prend acte de ce porter à connaissance. 
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5 Séjours jeunesse 2019 

 Rapporteur : M. Frédéric Eloy 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
La structuration de l'offre de séjours sur l’ensemble des grands quartiers de la Ville a 
pour but de favoriser l'accès de tous aux vacances. L'objectif est de favoriser la 
mobilité et la découverte de nouveaux environnements chez des jeunes qui n'en n'ont 
pas forcément la possibilité au sein de leur famille. Cette approche doit aussi proposer 
une progression pédagogique et tendre vers l'autonomie des jeunes en matière 
d'organisation de leurs vacances, le dispositif « séjour 18/25 ans » complète ainsi 
cette offre de séjours. 
 
Fonctionnement des séjours 
Les séjours ont été structurés de manière à répondre au mieux aux besoins et aux 
rythmes des jeunes selon leur tranche d'âge (apprentissage de la vie collective, prise 
de décisions et de responsabilités). Ces séjours sont donc organisés de la manière 
suivante :  
 

-  Pour les 11/13 ans : séjours à thèmes – ouverts à l'ensemble des jeunes 
dieppois. 
Ces séjours sont organisés intégralement par la structure porteuse qui définit 
le thème, le lieu et la durée du séjour (minimum 5 jours). Les jeunes inscrits 
(minimum 12) au séjour sont associés à la préparation pour contribuer avec 
les animateurs à l’organisation du séjour et du choix de certaines activités. 

 

-  14/17 ans : séjours participatifs – ouverts au public de la structure porteuse. 
Ces séjours sont organisés intégralement par les jeunes qui en sont à 
l’initiative ; ils définissent le thème, le lieu et la durée du séjour. Les 
animateurs de la structure accompagnent les jeunes dans la construction et le 
bon fonctionnement du séjour. 
 

Afin de garantir un égal accès aux informations et aux propositions de départs en 
vacances, des porteurs de séjours ont été identifiés dans chaque quartier : l'Archipel 
(centre ville) / Maison des Jeunes - Maison pour tous (Neuville et Val Druel) / Maison 
Jacques Prevert (Janval). 
 
Éléments budgétaires 
Les aides accordées pour l'organisation des séjours ont pour intérêt de favoriser 
l'accès aux départs en vacances des familles les plus modestes. Cette politique vise 
aussi l'accès à des pratiques sociales communes et doit permettre la réalisation de 
vacances accessibles à tous. Dans le souci de proposer des séjours au plus grand 
nombre, il est donc demandé aux structures d'être particulièrement vigilantes dans la 
maîtrise des coûts. 
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Les subventions seront attribuées selon le tableau suivant : 
 

Structure Archipel Maison Jacques 
Prevert 

Maison des jeunes / Maison pour 
tous 

Territoire Centre Ville Janval Neuville Val Druel 
Montant de la 
subvention pour 
les séjours 11/13 
ans 

5 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 € 

Montant de la 
subvention pour 
les séjours 14/17 
ans 

5 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 € 5 000,00 € 

Total 10 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 € 10 000,00 € 
 
Vu l’article L 2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant l'avis de la commission n° 2 du 26 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- décide d'attribuer les subventions figurant au tableau ci-dessus, 
- autorise M. le Maire à signer les conventions avec les structures 
porteuses de séjours. 
 

6 Concours d'éloquence 2019 

 Rapporteur : M. Frédéric Eloy 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
Lancé en 2018, le concours d'éloquence - anciennement concours de plaidoirie - est 
une des actions phares du « Mois de la jeunesse ». Initiée par la Ville de Dieppe, en 
collaboration avec des partenaires privilégiés, cette action doit permettre de faciliter 
l'accès à la prise de parole sous toutes ses formes. Cette manifestation à destination 
des jeunes dieppois est donc reconduite en 2019 et aura lieu le 5 avril à Dieppe Scène 
Nationale.  
 
Ce concours de performance orale est ouvert aux jeunes âgés de 15 à 18 ans du 
territoire dieppois. Il a pour objectifs de promouvoir l'oralité, d'apprendre à choisir, à 
construire, à rédiger un argumentaire et à l'exposer avec éloquence. Dans ce cadre, les 
candidats devront préparer un exposé de 6 à 8 minutes sur un sujet traitant de la 
culture de paix défini librement ou parmi les sujets proposés dans le cadre du 
règlement. Les sujets pourront être traités en s'appuyant sur différentes formes 
d'expression orale (plaidoirie, slam, discours, déclamation...), seul ou à plusieurs. 
 
Afin de favoriser l'égalité d'accès à ce concours, une équipe de personnes ressources 
(« coachs ») a été renforcée (agents du réseau « D'lire », enseignants retraités, 
comédiens...) pour accompagner les jeunes dans la construction de leur 
argumentation et dans la manière de la mettre en scène. L’implication bénévole de ces 
personnes ressources est aussi de nature à favoriser des rencontres privilégiées avec 
des univers variés. 
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Afin de proposer de nouveaux modes d’implication dans ce concours, un « jury des 
collégiens » est mis en place (3 classes de 4ème et 3ème). À ce titre, un « prix des 
collégiens » sera de nouveau accordé en 2019. 
 
Concernant la présidence du jury final, elle sera assurée par une personnalité 
reconnue pour ses travaux ou son domaine de compétences. A ce titre, la Ville de 
Dieppe prendra en charge les frais engagés dans le cadre de sa venue (transport, 
restauration et hébergement). 
 
Le jury final et les jurys de la pré-sélection seront composés d'élus et de personnes 
impliquées dans la démarche (avocats) et la vie locale (enseignants bénévoles, 
responsables associatifs, …). 
Tous les candidats sélectionnés au concours final se verront remettre un prix pour 
récompenser leur participation. De plus, des prix spécifiques seront remis afin de 
valoriser les prestations les plus singulières : prix du jury, de la persuasion, de 
l'audace, de la performance et des collégiens. 
 
Des démarches ont été engagées afin de rechercher des sponsors susceptibles 
d'apporter leur concours. En contrepartie, la Ville s'engage à faire figurer le 
partenariat sur tout support de communication et autorise les partenaires à citer 
l'événement sur leurs outils de communication. 
 
Vu l'article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant :  
- le contrat type de partenariat à intervenir avec les différents sponsors potentiels, 
- le règlement du concours d'éloquence présenté en annexe, 
- l'avis de la commission n° 2 du 26 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- adopte le règlement du concours d'éloquence, 
- autorise M. le Maire à signer les contrats à intervenir avec les sponsors, 
- autorise M. le Maire à prendre en charge les dépenses liées à 
l'organisation de ce concours (transport, restauration et hébergement du 
président, achat de lots pour la finale). Les dépenses correspondantes 
seront imputées sur le budget de la Ville. 
- donne pouvoir à M. le Maire pour faire le nécessaire en la circonstance 
et signer toute pièce administrative et comptable, 
- autorise M. le Maire à désigner les élus de la collectivité pour siéger aux 
différents jurys. 
 

7 Stérilisation et identification des chats errants sur le territoire de la 
ville de Dieppe - Convention de partenariat avec la Fondation « 30 
millions d'Amis » 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
Comme partout en France, de nombreuses communes de la région sont confrontées à 
la prolifération de chats errants, phénomène récurrent mais en constante 
augmentation.  
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La solution pour enrayer ce phénomène est de passer par la stérilisation des chats 
errants.  
 
La Fondation “30 millions d'Amis” mène des actions avec les municipalités afin de 
maîtriser les populations de chats sans propriétaire, par le contrôle de leur 
reproduction, en accord avec la législation en vigueur.  
 
La Ville de Dieppe propose de conventionner avec la Fondation et de s'engager à faire 
procéder à la capture, à la stérilisation et à l'identification des chats errants non 
identifiés, en état de divagation, sans propriétaire ou sans détenteur, préalablement à 
leur relâcher dans les mêmes lieux. 
 
Vu :  
- le Code Général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29, 
L.2212-1, L.2212-2, 
 
- le Code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L.211-22 et L.211-23 
relatif aux chiens et chats errants, L.211-27 relatif aux chats sans propriétaire, vivant 
en groupe dans les lieux publics de la commune, L.211-24, L.211-25 et L.211-26 relatifs 
au service de fourrière communale et L.214-5 relatif à l'identification des chiens et des 
chats,  
 
Considérant :  
- l'article L.211-27 qui autorise le maire, par arrêté, à son initiative ou à la demande 
d'une association de protection des animaux, à faire procéder à la capture de chats non 
identifiés, sans propriétaire ou sans détenteur, vivant en groupe dans des lieux publics 
de la commune, afin de faire procéder à leur stérilisation et à leur identification 
conformément à l'article L.212-10 préalablement à leur relâcher dans ces mêmes lieux,  
 
- que la capture et la stérilisation de ces chats sont nécessaires pour limiter leur 
prolifération et qu'il convient après ces opérations de les relâcher dans leur lieu de vie 
urbain,  
 
- que la Fondation “30 Millions d'Amis” est reconnue d'utilité publique depuis 1995 et 
qu'elle bénéficie d'une expertise et d'un savoir-faire en matière de régulation et de 
gestion des populations félines tout en améliorant l'intégration de l'animal dans la 
ville,  
 
- que la Fondation “30 Millions d'Amis” apporte un soutien aux communes qui 
s'engagent dans des démarches de régulation des colonies de chats errants en 
proposant, dans le cadre d'une convention, de prendre en charge la totalité des frais 
relatifs à la stérilisation et à l'identification des chats libres et d'enregistrer les chats à 
son nom,  
 
- que ce partenariat avec la Fondation ne nécessite pas d'engager des crédits sur le 
budget municipal,  
 
- que dans le cadre de sa politique de soutien à la cause animale, la Ville de Dieppe 
s'associera aux campagnes de communication que la Fondation “30 Millions d'Amis” 
organisera sur ce thème,  
 
- l'avis de la commission n° 2 en date du 26 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- approuve les termes de la convention à intervenir avec la Fondation « 30 
Millions d'Amis »,  



18 

- autorise M. le Maire ou son représentant à la signer ainsi que toutes les 
pièces consécutives à l'exécution de la présente délibération. 
 

8 Rapport sur les orientations budgétaires 2019 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
Le débat d'orientations budgétaires doit se dérouler dans les deux mois qui précèdent 
l'examen du budget. Le budget primitif 2019 sera soumis au vote du conseil municipal 
le 4 avril prochain.  
 
Ce rapport présente les principaux éléments de conjoncture ainsi que les principales 
mesures de la loi de finances 2019 ayant un impact sur le budget municipal, la 
situation financière de la ville, les orientations pour l'année 2019 et les projets 
structurants.  
 
Vu : 
- le code général des collectivités territoriales en ses articles L2121-8, L2312-1, D 
2312.3, L 2313-1 
- la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, dite loi NOTRe, notamment l'article 107 
complétant et modifiant les dispositions relatives à la forme et au contenu du débat 
d'orientation budgétaire, 
- le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu’aux modalités de 
publication et de transmission et des obligations fixées par la loi sur les rapports 
d’orientations budgétaires, 
- le règlement intérieur du conseil municipal adopté le 17 avril 2014 et plus 
particulièrement son article 20, 
 
Considérant la présentation intervenue en commission n°1 finances, assurances, 
ressources humaines, sécurité, formalités administratives, état-civil, tourisme, 
foires et marchés - commerce - affaires économiques et maritimes, réunie le 26 
février 2019 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 - acte du débat intervenu lors de cette séance  
- vote le rapport d’orientations budgétaires 2019 tel que présenté aux 
conseillers municipaux et annexé à la présente délibération 
 
Vote :  
- 30 voix “Pour” : groupe des “Elus Citoyens, Républicains et 
Communistes de Dieppe” (25), groupe “Dieppe Ecologique et Solidaire” 
(5),  
- 2 voix "Contre" : groupe “Unis pour Dieppe” 
- "Abstention" : groupe “Dieppe au Coeur” (7)  
 
 
 
 
 
 



19 

9 Marché de prestations intellectuelles : Assistance à Maîtrise 
d’Ouvrage - Marchés de services : marchés d’Assurances 

Groupement de commandes entre la Ville de Dieppe, les Centres 
Communaux d’Action Sociale de Dieppe et Neuville-les-Dieppe et la 
Régie de Restauration Municipale « Assiette Dieppoise » 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
 
Les marchés d’assurances de chacun des membres du Groupement arrivent à 
échéance le 31 décembre 2019.  
 
Dans un souci d’économie d’échelle, d’optimisation des coûts et compte tenu de 
l’intérêt que présenterait la mutualisation des démarches liées au renouvellement des 
contrats d’assurances de chaque entité, la Ville de Dieppe, les CCAS de Dieppe et 
Neuville-les-Dieppe ainsi que la Régie de Restauration Municipale souhaitent mettre 
en œuvre une procédure de mise en concurrence commune.  
 
Celle-ci vise à sélectionner, dans un premier temps, le prestataire qui assistera les 
collectivités dans le renouvellement des contrats d’assurances puis, dans un second 
temps, le(s) prestataire(s) qui aura(ont) en charge les diverses polices d’assurance de 
chaque entité.  
 
La convention de groupement de commandes prévoit notamment : 
- de désigner la Ville de Dieppe comme coordonnateur du groupement. Il serait 
chargé de mener les procédures de passation des marchés publics. A ce titre, il 
procèderait, dans le respect de la réglementation applicable aux marchés publics, à 
l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection d’un ou de plusieurs 
cocontractants. 

 
En outre, s’agissant du marché d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage, il serait 
également chargé de l’exécution administrative et financière du marché (excepté 
pour la tranche optionnelle pour laquelle chaque entité assurerait son suivi 
technique). 
 

En conséquence, la Ville de Dieppe prendrait en charge le paiement des factures liées 
au marché et les autres membres du Groupement rembourseraient les dépenses 
exposées par le coordonnateur, selon une clé de répartition déterminée au prorata du 
montant annuel des cotisations d’assurances de chaque entité. 

 
- de passer deux procédures distinctes, à savoir un marché d'Assistance à Maitrise 
d'Ouvrage pour l'accompagnement dans le renouvellement des marchés d’assurances 
de chacun des membres du groupement, ainsi qu'un Appel d'offres ouvert relatif aux 
assurances incluant les polices suivantes : dommages aux biens et risques annexes, 
responsabilité civile et risques annexes, flotte automobile et protection juridique des 
agents et des élus. 
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- de faire supporter les frais de procédure de façon équitable par chaque membre du 
groupement. 
 
Ils seront avancés par le coordonnateur et les autres membres du Groupement 
rembourseront à celui-ci chacun un quart des dépenses nettes qu’il aura exposées sur 
présentation de justificatifs visés par le comptable du coordonnateur. 

 
- de mettre en place une CAO du groupement de commandes constituée d'un 
représentant titulaire et d'un représentant suppléant de la CAO de chaque entité élus 
parmi les membres des CAO respectives ayant voix délibérative. 
 
La présente convention prendra effet à compter de sa notification à l’ensemble des 
membres du groupement (la date retenue sera celle de la dernière notification). Elle 
prendra fin à la clôture des marchés compte tenu des missions du coordonnateur. 
 
Vu : 
- le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29, 
- le Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
 
Considérant : 
- la nécessité de passer un marché d'Assistance à Maîtrise d'Ouvrage pour le 
renouvellement des marchés d’assurances et leur suivi, 
- la nécessité de passer des marchés d’assurances, 
- la volonté de la Ville de Dieppe de s'associer aux CCAS de Dieppe et Neuville-les 
Dieppe ainsi qu’à la Régie de Restauration Municipale pour la passation de ces 
marchés, 
- l'avis de la commission n° 1 du 26 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- approuve la constitution d'un groupement de commandes avec les CCAS 
et l’Assiette Dieppoise pour la passation d’un marché d’Assistance à 
Maîtrise d’Ouvrage d’une part et, d’autre part, la passation des marchés 
d’assurances qui en découlent, 
- autorise M. le Maire à signer la convention de groupement de 
commandes ainsi que tous les documents s’y rapportant, 
- autorise M. le Maire à signer le marché d'Assistance à Maitrise 
d'Ouvrage à venir ainsi que tous les documents s'y rapportant, 
- autorise M. le Maire à signer les marchés d’assurances à venir ainsi que 
tous les documents s’y rapportant.  
 
- décide de procéder à la désignation, par un vote à main levée, parmi les 
membres ayant voix délibérative de la CAO de la Ville de Dieppe, d’un 
représentant titulaire et d’un représentant suppléant de la Ville de Dieppe 
pour siéger à la Commission d’Appel d’Offres du groupement de 
commandes. 
 
Sont élus à l’unanimité : 
Membre titulaire : Marie-Catherine Gaillard  
Membre suppléant : Michel Petit 
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10 Avenant n° 5 au marché d’assurance n° 14-485 « Dommages aux 
biens et risques annexes » - Actualisation de la prime pour l’année 
2019 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
La MMA, attributaire du marché d'assurance DOMMAGES AUX BIENS ET SES 
RISQUES ANNEXES, a fait parvenir à la Ville un avenant pour entériner la mise à jour 
du parc immobilier de la Ville de Dieppe au 1er janvier 2019. 
 

-  Superficie assurée au 01.01.2015 : 196 848 m² 

-  Superficie assurée au 01.01.2016 : 207 907 m²  soit +11 059 m² 

-  Superficie assurée au 01.01.2017 :  216 617 m²   soit +8 710 m² 

-  Superficie assurée au 01.01.2018 : 208 829 m²  soit -7 788 m² 

-  Superficie assurée au 01.01.2019 : 205 600 m²  soit -3 229 m² 
 
La superficie du parc immobilier a diminué. Toutefois, le montant de l’indice “FFB” a 
augmenté. Par conséquent, la cotisation augmente de 804,36 € TTC. 
 
Ainsi, l’avenant représente une augmentation de 0,63 % du montant du marché par 
rapport à la cotisation versée en janvier 2018. 
 
Conformément à la réglementation en vigueur, le seuil de 5 % d’augmentation des 
avenants se juge en fonction des différents avenants successifs et en prenant comme 
base le prix initial du marché. Cet article justifie la présentation devant le Conseil 
Municipal d’un avenant inférieur à 5 % car l’addition des avenants de régularisation 
de 2015, 2016, 2017 et 2018 dépassent les 5 % (soit 10,43 %). 
 
Vu :  
- l’article L.2121.29 du Code Général de Collectivités Territoriales,  
- le Code des Marchés Publics édition 2006 et l’article 8 à la loi n°95-127 du 8 février 
1995 portant sur relative aux marchés publics et délégations de service public,  
- la consultation réalisée selon la procédure d'appel d'offres ouvert en application des 
articles 33, 40, 56 à 59 du code des marchés publics, 
- la délibération n° 20 du conseil municipal du 11 décembre 2014 autorisant la 
signature du marché n° 14.485 entré en vigueur le 1 janvier 2015, complété par 
avenants, 
- la présentation de ce projet d’avenant à la commission d'appel d'offres en date  du 21 
février 2019.  
 
Considérant :  
- la mise à jour de la superficie du parc immobilier de la Ville de Dieppe,  
- l’augmentation de l’indice pour le calcul de la révision de la prime annuelle, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, autorise M. le 
Maire ou son représentant à signer l'avenant n° 5 au marché n° 14-485 
relatif à la couverture des dommages aux biens et risques annexes.  
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11 
 
Opération de travaux pour la construction de vestiaires, d'une tribune 
et d’un club-house pour le rugby – Relance des deux lots infructueux 
et attribution du lot n°9 de la procédure initiale 
 

 Rapporteur : Mme Marie-Catherine Gaillard 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
 

La consultation initiale a été lancée selon la procédure adaptée (articles 22 et 27 du 
décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics). Elle se décomposait 
en 8 lots établis comme suit : 
 

Numéro 
des lots intitulé estimation HT état procédural 

3 GROS ŒUVRE / CARRELAGE /FAÏENCE 737 000 € 

Lot initialement 
infructueux -  
Commission 

des marchés en 
date du 5 mars 

2019 

4 CHARPENTE LAMELLÉ COLLÉ / COUVERTURE 
BAC ACIER 218 000 € 

5 MENUISERIES EXTÉRIEURES MÉTALLIQUES 
ET ALUMINIUM 68 000 € 

6 DOUBLAGE / FAUX-PLAFONDS/ 
MENUISERIES INTERIEURES 190 000 € 

7 PEINTURE 38 000 € 

8 PLOMBERIE CVC 297 000 € 

Lots attribués 
lors de la séance 

du conseil 
municipal du 
7 février 2019 

9 COURANT FORT / COURANT FAIBLE 115 000 € 

Commission 
des marchés en 
date du 5 mars 

2019 

10 TRIBUNE 187 000 € 

Lot initialement 
infructueux -  
Commission 

des marchés en 
date du 5 mars 

2019 

Estimation globale de l’opération de travaux 1 850 000 € --- 
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Une première consultation de deux lots a été lancée pour la reconstruction des 
terrains de rugby, opération de travaux dissociée de la construction des vestiaires et 
d’un club-house pour le rugby. C’est la raison pour laquelle la numérotation des lots 
débute au numéro 3 pour les lots de cette consultation scindée en deux phases suite 
au caractère infructueux des lots 3 et 10 susmentionnés (aucune offre reçue).  
 
Le 7 février 2019 par délibération n°15, le Conseil municipal a avalisé l’attribution des 
lots suivants : 
 

Lot Attributaire Tranche 
ferme 

Tranche 
optionnelle 1 

HT 

Tranche 
optionnelle 

2 HT 

Tranche 
optionnelle 

3 HT 
TOTAL HT 

4 CIME 216 543,09 € --- --- --- 216 543,09 € 

5 MENUISERIE  
SABOT PRIEUR 57 890 € 7 708 € --- --- 65 598 € 

6 MENUISERIE  
SABOT PRIEUR 82 509 ,40 € --- --- --- 82 509,40 € 

7 
SOCIETE 

ROUENNAISE  
DE PEINTURE 

48 806,65 € --- --- --- 48 806,65 € 

8 HARLIN 348 308,84 € 1 936,98 € --- --- 350 245,82 € 

 
Le Conseil municipal a également accepté de reporter l’attribution du lot n°9 à une 
prochaine séance, l’analyse des offres remises nécessitant de procéder auprès de 
certains soumissionnaires à une demande de précisions. 
 
La durée de chaque marché court à compter de la date de sa notification au titulaire et 
prend fin après l’expiration de la garantie de parfait achèvement ou après la levée de 
l’ensemble des réserves si cette dernière intervient ultérieurement.  
 
Le délai global d'exécution de l'ensemble des lots est de 10 mois (période de 
préparation d’un mois incluse par dérogation à l’article 28.1 du CCAG Travaux). Ce 
délai court à compter de la date de démarrage de la période de préparation 
mentionnée dans l'ordre de service délivré par le maître d'œuvre.  
 
Les lots suivants comportent au moins une tranche optionnelle en sus de leur tranche 
ferme : 

• Pour le lot n°3, la tranche optionnelle est la suivante :  
- Tranche optionnelle n°1 : création d’un bar dans la salle commune; 

• Pour le lot n°5, la tranche optionnelle est la suivante :  
- Tranche optionnelle n°1 : Volets roulants 

• Pour le lot n°8, la tranche optionnelle est la suivante :  
- Tranche optionnelle n°1 : création d’un bar dans la salle commune 

• Pour le lot n°9, la tranche optionnelle est la suivante :  
• Tranche optionnelle n°1 : création d’un bar dans la salle commune 
• Tranche optionnelle n°2 : Anti-intrusion / Contrôle d’accès 
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Le non affermissement de l'une, de plusieurs ou de la totalité des tranches 
optionnelles n'ouvre droit à aucune indemnisation au titulaire du marché. Les 
tranches optionnelles sont affermies, le cas échéant, selon les modalités précisées par 
le cahier des charges administratives particulières.  
 
 
L'avis d’appel public initial à la concurrence est paru sur le site Internet de la Ville de 
Dieppe, sur le site de dématérialisation (marches.publics-info) et Bulletin Officiel des 
Annonces des Marchés Publics (BOAMP) le 29 novembre 2018. La date limite de 
remise des plis était fixée au 21 décembre 2018 à 10h00. 
 
L'avis d’appel public complémentaire à la concurrence visant à pourvoir les lots 3 et 
10 demeurés infructueux est paru sur le site Internet de la Ville de Dieppe, sur le site 
de dématérialisation (marches.publics-info) et Bulletin Officiel des Annonces des 
Marchés Publics (BOAMP) le 29 janvier 2019. La date limite de remise des plis a été 
fixée au 19 février 2019 à 12h00. 
 
25 opérateurs économiques ont retiré un dossier de consultation. 3 opérateurs 
économiques ont fait parvenir une offre dans les délais. Les 3 candidatures ont été 
retenues. 
 
 
Le jugement des propositions est effectué dans les conditions prévues à l'article 62 du 
Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 au moyen des critères suivants : 
 
- Critères de sélection des candidatures : 
 
1. Garanties professionnelles et financières (pas de niveau minimum requis), 
2. Garanties techniques (pas de niveau minimum requis). 
 
- Critères de jugement des offres : 
 

CRITERES SOUS-CRITERES 
PONDERATION  

DES SOUS-
CRITERES 

PONDERATION 

PRIX  
 ------------------------ -----------------------

- 45% 

Méthodologie  
de l'exécution du chantier 15% 

Qualité des matériaux et 
procédés d’exécution 20% 

VALEUR 
TECHNIQUE 

 
Moyens humains et matériels 
mis en œuvre pour garantir 

la bonne exécution du marché 
10% 

45% 

Cohérence et 
optimisation du 

délai d'exécution 
------------------------ -----------------------

- 10% 
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Les marchés sont conclus en prix global et forfaitaire actualisable selon les modalités 
explicitées par le cahier des charges administratives particulières.  
 
Au vu des critères de choix, du rapport d'analyse des offres et des conclusions de la 
commission des marchés en date du 5 mars 2019, il est proposé de retenir les 
entreprises suivantes :  
 

Lot Intitulé Attributaire 
Tranche 
Ferme 
€ HT 

Tranche 
optionnelle 1 

€ HT 

Tranche 
optionnelle 

2 € HT 
Total 
€ HT 

3 
GROS ŒUVRE 
/ CARRELAGE 

/FAÏENCE 
JPL GC 727 111,17 € 2 345,75 --- 729 456,92 

€ 

9 
COURANT 

FORT / 
COURANT 

FAIBLE 
SFEE 96 301 € 400 € 3 166 € 99 867 € 

10 TRIBUNE ACS 
PRODUCTION 181 000 € 7 150 € --- 188 150 € 

 
Le montant global de l’opération de travaux, incluant les lots 3 à 10, s'élève à 
1 781 176,88 € HT.  
 
Vu :  
- Le Code général des Collectivités Territoriales 
- L'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 
- Le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics 
 
Considérant :  
- l'avis de la commission n°1 en date du 26 février 2019, 
- l'avis de la commission des marchés en date du 5 mars 2019 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- décide de retenir les opérateurs économiques désignés ci-dessus, 
- autorise M. le Maire à signer les marchés (lots n° 3 - 9 et 10) avec les 
différents opérateurs économiques retenus ainsi que toutes les pièces 
afférentes nécessaires à leur attribution et à leur exécution, 
- autorise M. le Maire à prendre toute décision relative à l'exécution des 
marchés y compris leur résiliation potentielle.  
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12 Signature des conventions entre la Ville de Dieppe, Dieppe-
Maritime et le Conservatoire d’espaces naturels Normandie Seine, 
pour la connaissance, la protection, la gestion et la valorisation des 
espaces naturels du territoire – convention cadre 2019-2022 et 
convention pluriannuelle d'application 2019-2020 

 Rapporteur : M. Frédéric Weisz 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 
 
En 2015, la ville de Dieppe a été lauréate de l’appel à projets « Biodiversité, Nature 
ordinaire et continuités écologiques » porté par la région Haute-Normandie.  
Depuis, la Ville de Dieppe accompagnée par le CenNS s’emploie à répondre à l’objectif 
d’identification et de valorisation de la trame verte et bleue sur son territoire. 
Le travail initié à l’échelle communale a engendré le lancement d’une démarche 
similaire au sein des services de la Communauté d’Agglomération Dieppe-Maritime 
qui a également sollicitée l’accompagnement du CenNS. 
 
Ces deux démarches, qui se rejoignent dans leurs objectifs de protection, de 
valorisation et de diffusion de la connaissance concernant les milieux naturels, 
peuvent aujourd’hui avancer conjointement et prétendre à une forme 
d’accompagnement mutualisé. 
 
Pour ces raisons, le présent rapport propose à l’approbation du conseil municipal les 
projets de conventions mutualisées entre la Ville de Dieppe, la Communauté 
d’Agglomération Dieppe-Maritime et le CenNS : une convention cadre, pour la 
période 2019-2022, et une première convention pluriannuelle d’application pour les 
années 2019-2020. 
 
Les objets et missions figurant dans ces conventions s’inscrivent dans la continuité 
des projets menés depuis 2015 et donc, dans la continuité des objets et missions des 
conventions cadres et annuelles précédentes (pour la période allant de 2015 à 2018). 
 
Plus précisément, la convention cadre précise l’objet des engagements des parties.  
Elle définit le cadre général de la mission d’animation territoriale et les conditions de 
l’appui technique que le Conservatoire apportera à la Ville de Dieppe et à la 
Communauté d’Agglomération Dieppe-Maritime. 
La convention spécifie donc que dans le cadre de sa mission d’animation territoriale, 
sous réserve de financement disponible, le Conservatoire apportera un 
accompagnement sur : 

• la mise en perspective des politiques locales engagées ou à engager (par 
exemple la gestion différenciée, les chemins de randonnée…) avec les enjeux 
de connaissance, de protection, de gestion et de valorisation des espaces 
naturels du territoire notamment portés dans le Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
(SRADDET). 

• les spécificités patrimoniales de son environnement naturel (par exemple les 
prairies calcicoles de haut de falaise, les zones humides des vallées littorales, 
les boisements…) pour une meilleure connaissance, protection, gestion et 
valorisation des espaces qui font la qualité et la singularité du patrimoine 
naturel du territoire communal et intercommunal. 
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D'une manière générale, ces deux objectifs propres au territoire de Dieppe-Maritime 
et de la Ville de Dieppe se déclinent à travers les actions d'accompagnement listées ci-
après : 

• l’identification des réseaux écologiques (réservoirs et corridors écologiques) 
sur la totalité de la Ville de Dieppe (en complément du travail déjà réalisé sur 
les propriétés communales de la ville) ; 

• le montage financier de projets liés au patrimoine naturel (ABC de la 
Biodiversité territoriale...); 

• le conseil sur la gestion écologique des milieux naturels (protocoles de 
suivis…) ; 

• le conseil sur la restauration d’espaces naturels à enjeux ; 
• la mise en place d’actions de valorisation pédagogique et touristique sur 

l’ensemble des espaces naturels du territoire dieppomarin ; 
• l’accompagnement dans les programmes de formation mis en place et/ou 

proposé par Dieppe-Maritime et/ou la Ville de Dieppe. 
 
La convention pluriannuelle porte quant à elle sur la mise en œuvre des actions pour 
les années 2019 et 2020, conformément aux dispositions prévues dans la convention 
cadre. 
Ainsi, la convention pluriannuelle précise que l’année 2019 sera consacrée à : 

• finaliser la cartographie de la Trame Verte et Bleue sur l’ensemble du territoire 
et programmer la remise officielle des cartes communales aux Elus du 
territoire, 

• compléter l’identification des réservoirs, corridors et discontinuités 
écologiques sur la Ville de Dieppe (terrains privés), 

• rassembler les données écologiques disponibles sur le territoire et identifier les 
zones qui pourront faire l’objet d’inventaires naturalistes complémentaires, 

• préparer des dossiers de demande de subvention pour lancer la réalisation 
d’inventaires naturalistes complémentaires et pour établir une stratégie 
d’intervention qui permette de rétablir ou de maintenir la fonctionnalité des 
continuités écologiques présentes sur le territoire. 

 
L’année 2020 sera consacrée à : 

• porter et animer les projets déposés en 2019 et retenus par les financeurs, 
• identifier les premières pistes de travaux et d’aménagements possibles avec les 

Elus des communes concernées afin de les intégrer dans la stratégie 
d’intervention, 

• engager l’identification des zones de développement d’espèces végétales 
exotiques envahissantes (EEE) sur la totalité du territoire en vue de 
l’élaboration d’un « plan territorial de lutte contre les EEE ».  

 
En outre, cette convention pluriannuelle stipule les missions et interventions 
d’accompagnement du Conservatoire prévues pour les années 2019 et 2020, à savoir : 

• un accompagnement dans : 
− la finalisation de la cartographie de la Trame Verte et bleue territoriale, 
− l’actualisation des données et l’acquisition de nouvelles données via des 

campagnes d’inventaires, 
− la définition d’une stratégie d’intervention, 
− la définition et la mise en place d’actions de sensibilisation et d’éducation. 

• une participation aux différentes réunions nécessaires à la continuité du 
projet. 

 
Vu :  
- l’article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, 
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- la délibération n° 26 du 17 décembre 2015, ayant validé les termes de la convention 
cadre d’accompagnement 2015-2018, 
- les projets de conventions pour la période 2019-2022. 
 
Considérant :  
- la volonté de la Communauté d’Agglomération Dieppe-Maritime et de la Ville de 
Dieppe de protéger et valoriser l’ensemble de leurs espaces naturels ; 
- le rôle des Conservatoires d’espaces naturels dans l’accompagnement des politiques 
publiques en faveur des espaces naturels ; 
- le savoir-faire du Conservatoire d’espaces naturels Normandie-Seine et ses 
compétences scientifiques et techniques reconnues dans ce domaine ; 
- le travail mené avec le Conservatoire d’espaces naturels Normandie-Seine depuis 
2015 ; 
- les actions à mener sur le territoire sur la période 2019-2022 ; 
- l'avis de la commission n°3 en date du 26 février 2019 ; 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- approuve les termes de la convention cadre pluriannuelle pour la 
période 2019-2022, 
- approuve les termes de la convention d'application pluriannuelle pour la 
période 2019-2020, 
- autorise M. le Maire à signer ces conventions et, le cas échéant, 
l'ensemble des pièces y afférant. 
 

13 
 
Formulation d’un avis quant à la cession par Sodineuf Habitat 
Normand de 4 pavillons de la résidence « La Caserne » 1 à 4 rue 
Camille Coche à Dieppe 
 

 Rapporteur : M. François Lefebvre 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
Par un courrier reçu en mairie le 21 janvier 2019, la Préfecture de la Seine Maritime 
sollicite, conformément à l'article L 443-7 du code de la Construction et de 
l'Habitation, l'avis de la ville quant à la cession de 4 pavillons locatifs sociaux situés 
résidence « La Caserne » 1 à 4 rue Camille Coche à Dieppe. 
 
La cession de ces logements interviendra en priorité au profit des occupants, ou lors 
de la libération de ces logements, au profit de locataires sociaux de Sodineuf Habitat 
Normand, et porte, conformément à la réglementation en vigueur, sur des 
appartements construits il y a plus de 10 ans. 
 
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment le articles L.443-7 à    
L.443-15-5. 

 
Considérant :  
- que la cession de 4 pavillons, situés résidence « La Caserne » 1 à 4 rue Camille Coche 
à Dieppe, s'inscrira en priorité dans le parcours résidentiel des actuels locataires 
sociaux, conformément à la réglementation en vigueur, et recueille un avis favorable 
de la Ville. 
- l’avis de la commission n°3 du 26 février 2019. 

 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006188330&cidTexte=LEGITEXT000006074096
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006188330&cidTexte=LEGITEXT000006074096
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006188330&cidTexte=LEGITEXT000006074096
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006188330&cidTexte=LEGITEXT000006074096
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006188330&cidTexte=LEGITEXT000006074096
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006188330&cidTexte=LEGITEXT000006074096
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006188330&cidTexte=LEGITEXT000006074096
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006188330&cidTexte=LEGITEXT000006074096
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006188330&cidTexte=LEGITEXT000006074096
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, décide 
d'adresser à la Préfecture de la Seine-Maritime un avis favorable à la 
cession par Sodineuf Habitat Normand de 4 pavillons situés résidence 
« La Caserne » sis 1 à 4 rue Camille Coche à Dieppe. 

 

14 Travaux de restauration de la passerelle Ouest d'accès au Château - 
Demandes de subventions 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
Par courrier en date du 24 septembre 2018, la Ville de Dieppe faisait part à la DRAC 
de son intention d'effectuer des travaux de réfection du mur d'enceinte Sud Est du 
Château. 
 
Cependant, des pathologies mettant en péril la stabilité de l'ouvrage ont été observées 
par la suite au niveau de la culée du pont, qui forme l'accès principal au château. Afin 
de maintenir cet accès et d'assurer la sécurité des personnes, un étaiement d'urgence a 
été mis en oeuvre sous la passerelle en bois. 
 
Compte tenu de cette situation, l'intervention prévue en 2019 concernerait finalement 
la passerelle Ouest d'accès au Château. 
 
Un bilan sanitaire portant sur la culée défectueuse et étendu à l'ensemble de la 
passerelle Ouest du Château a été réalisé. 
 
Les travaux envisagés, dont le coût s'élève à 125 200 € HT, sont les suivants : 
 

-  restauration des élévations formant la culée du pont, 

-  mise en oeuvre d'une étanchéité métallique à la jonction asphalte/passerelle 
bois, 

-  remplacement des deux passerelles en bois, 

-  réfection des garde-corps acier. 
 
En complément de ces travaux, et en fonction des résultats de l'appel d'offres, la 
restauration du tablier du pont, dont le coût est estimé à 59 580 € HT, pourrait être 
envisagée. 
 
Ainsi le coût total des travaux s'élèverait à 184 780 € HT. 
La maîtrise d'oeuvre de ces travaux serait réalisée par l'Atelier Dantan ; le montant 
des honoraires s'élèverait à 20 326 € HT, représentant 11 % du montant HT des 
travaux. 
 
Le Château, ainsi que tous les éléments d'enceinte, étant classés au titre des 
Monuments Historiques, l'opération, dont le coût total s'élèverait à 205 106 € HT soit 
246 127 € TTC, pourrait être financée de la manière suivante : 
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DRAC (40% du HT) 82 042 € 

Département (25% du HT) 51 276 € 

Ville de Dieppe 
(35% du HT + TVA) 112 809 € 

TOTAL 246 127 € 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29, 
 
Considérant :  
- l'état sanitaire de la passerelle Ouest, 
- la nécessité de réaliser des travaux de restauration visant sa conservation, 
- l'avis de la commission n° 3 du 26 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- approuve le programme des travaux ainsi que le plan de financement 
prévisionnel de l'opération, 
- autorise M. le Maire à solliciter, pour cette opération, toutes les 
subventions éligibles au taux le plus élevé possible auprès des partenaires 
institutionnels, 
- autorise M. le Maire à signer tout document relatif aux demandes de 
subventions. 

 

15 Projet Local de Réussite Educative - Convention partenariale entre 
la Ville de Dieppe et le CCAS 

 Rapporteur : Mme Emmanuelle Caru-Charreton 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
La Ville et le Centre Communal d'Action Sociale de Dieppe mettent en œuvre depuis 
plusieurs années un Projet Local de Réussite Educative (PLRE).  
 
Le plan de cohésion sociale et la loi de programmation du 18 janvier 2005 ainsi que 
l’instruction relative au programme de réussite éducative du 10 octobre 2016 ont 
apporté des moyens et des outils nouveaux complémentaires à ceux déjà existants 
pour accompagner les jeunes de 2 à 16 ans qui ne bénéficient pas d'un environnement 
social, sanitaire, familial et culturel favorable à leur réussite.  
 
Le dispositif repose sur le principe de l'égalité des chances et s'articule entre prises en 
charge individuelles et collectives des enfants. Il concerne prioritairement les jeunes 
scolarisés sur les territoires des Zones Urbaines Sensibles ou des Réseaux de Réussite 
Scolaire.  
 
Le portage et la gestion du PLRE de Dieppe sont confiés au Centre Communal 
d'Action Sociale. Le C.C.A.S. s'engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à 
mettre en œuvre le projet, en cohérence avec les orientations définies. 
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Les actions visent à : 
 

• soutenir l'enfant dans l'apprentissage de la lecture afin d'éviter l'échec 
scolaire précoce :  

- Ateliers FA SI LA DIRE, 4 séances d'1 h 00 par semaine,  
à destination des élèves de moyennes et grandes sections de maternelle, 
 
- Clubs Coup de Pouce, 4 séances d’1 h 30 par semaine 
à destination des élèves de CP et CE1, 
  

• lutter contre le décrochage scolaire :  
- Organisation d’Équipes pluridisciplinaires de soutien afin de permettre la création 
de Parcours individualisés,  
- Organisation d’équipes pluridisciplinaires de soutien dans les écoles du 1er degré et 
les collèges en lien avec les partenaires institutionnels et associatifs, 
 

• Accompagnement global au maintien du lien parent/enfant/école : 
- Recentrer les familles lors d’entretiens individualisés, 
- Valoriser et renforcer les parents dans leur rôle et leurs compétences parentales, 
- Accompagner les familles dans leur rôle auprès des équipes éducatives, 
- Sensibiliser les jeunes mamans au développement éducatif et social de leurs enfants 
en les accompagnant vers les structures de la Ville, 
- Informer les parents des risques liés à l’absentéisme scolaire, 
- Favoriser la continuité scolaire, 
- Réaliser un travail autour de la citoyenneté, 
- Sensibiliser et accompagner dans les démarches de soins, 
- Soutenir le jeune dans une démarche vers un mieux être, 
- Prévenir l’isolement des familles face à leurs difficultés sociales, 
- Proposer un accompagnement en coaching à des jeunes à risque de rupture scolaire, 
- Accompagner dans le choix de l’orientation professionnelle, 
 

• Soutenir les élèves du cycle 3 (CM1/CM2) par un accompagnement hors 
temps scolaire : 

- Réflexion en cours pour une mise en place dès la rentrée scolaire 2019/2020, 
- Travail sur les apprentissages par le jeu et le développement de l’accès à la culture, 
 
Vu : 
- l'article L 2121-29 du code général des Collectivités Territoriales, 
- la loi de programmation n° 2005-32 du 18 janvier 2005 pour la cohésion sociale, 
- les circulaires de mise en œuvre des 13 juin 2005 et 14 février 2006, 
- la circulaire du 5 novembre 2010 de la secrétaire d’Etat à la politique de la ville 
relative à l’articulation des dispositifs éducatifs dans les territoires de la politique de la 
ville et à l’évolution des missions confiées aux PRE, 
- l’instruction relative au programme de réussite éducative du 10 octobre 2016 
 
Considérant : 
- les constats et diagnostics réalisés avec les enseignants mettant en évidence les 
besoins de soutien : scolaire, de santé, de parentalité... sur le territoire, 
- les bilans des années précédentes attestant de l’efficience et de l’efficacité des actions 
mises en place auprès des élèves et de leurs familles, 
- l’expérience des équipes d’animation et des associations impliquées dans ce projet, 
- la légitimité et la capacité du CCAS à assurer la mise en œuvre du PRE de par 
l’organisation instaurée et les moyens dévolus (humains, financiers…) 
- l'avis de la commission n° 2 du 26 février 2019, 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, décide de 
signer la convention entre la Ville de Dieppe et le CCAS qui fixe les 
modalités de ce partenariat pour les années 2019, 2020, 2021, 2022 et qui 
précise que le montant de la subvention versée par la Ville sera défini 
chaque année en fonction des actions réalisées auprès du public 
concerné. 

 

16 
 
Demande de subvention auprès de la DRAC de Normandie -
Actions 2019 de Dieppe Ville d'art et d'histoire 
 

 Rapporteur : Mme Sabine Audigou 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
Le service d'animation du patrimoine de la Ville de Dieppe sollicite une subvention 
auprès de la DRAC de Normandie, au titre de l'année 2019, pour la mise en place 
d'actions de médiation culturelle : 
 

• ateliers de dessin pour adultes et adolescents par l'artiste Olivier 
Chérès 
Ces ateliers viendront compléter une exposition des dessins de l'artiste à 
Dieppe Ville d'art et d'histoire du 2 avril au 3 mai 2019. 
Grâce aux conseils d'Olivier Chérès, les participants pourront exercer leur œil 
et leur coup de crayon face aux monuments de la ville qu'ils (re)découvriront. 

 
• projet autour des photographies de Pierre Le Gall : exposition en 

plein air et ateliers photographiques 
Pierre Le Gall a immortalisé pendant vingt ans les Dieppois dans leur vie 
quotidienne (retour de la pêche, rencontres amicales dans les cafés du Pollet, 
etc.).  
Une exposition de ses œuvres en plein air (été 2019) sera couplée à des ateliers 
photographiques à destination des habitants, afin de permettre au public de 
revisiter l'œuvre de Pierre Le Gall en portant un nouveau regard sur la ville. 

 
Le coût prévisionnel de ces actions est estimé à 5 000 €.  
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales en son article L.2121-29, 
 
Considérant :  
- la possibilité de solliciter une subvention auprès de la DRAC de Normandie,  
- l'avis de la commission n°2 en date du 26 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, décide de 
solliciter une subvention au taux le plus élevé possible auprès de la DRAC 
de Normandie, pour les projets culturels 2019 de DVah. 
 
 
 
 
 
 



33 

17 Convention entre la Ville de Dieppe et la Gendarmerie Nationale - 
Concert de la Garde Républicaine du vendredi 4 octobre 2019 

 Rapporteur : Mme Patricia Ridel 

 Délibération reçue en Préfecture le 12 mars 2019 

 
Dans la poursuite des plans de sauvegarde de nos églises Saint Jacques et Saint Rémy 
engagés par la Ville de Dieppe, et la mobilisation du Comité de Sauvegarde et de la 
paroisse de Dieppe Ouest, il est proposé d'organiser un événement de mobilisation 
pour la restauration de nos églises. 
 
En lien avec le Général de division, Louis-Christian Jullien, Dieppe aura l'honneur 
d'accueillir un concert de l'Orchestre à cordes de la Garde Républicaine le vendredi 4 
octobre 2019 à 20h30, en l'église Saint-Jacques.  
 
Hautement prestigieuse, la Garde Républicaine contribue au rayonnement 
international de la France. Elle abrite notamment l'Orchestre symphonique et le 
Chœur de l'Armée française, formations musicales de très haut niveau qui 
interprètent les œuvres majeures du répertoire classique. 
Le coût du concert (avec coût d'exécution, coût d'entretien et coûts du soutien au 
déplacement) s'élève à 2 440 €.  
 
La Ville de Dieppe prendra également en charge le transport en car de la formation, le 
dîner du 4 octobre, ainsi que les droits d'auteurs. Elle s'engage à mettre à disposition 
de l'orchestre les partitions des œuvres musicales interprétées lors du concert. 
 
Afin de préciser les modalités de partenariat entre la Ville de Dieppe et la 
Gendarmerie Nationale, une convention doit être établie.  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales en son article L.2121-29, 
 
Considérant :  
- la nécessité de définir les conditions et modalités d'accueil de l'Orchestre de la Garde 
Républicaine, pour le concert du vendredi 4 octobre 2019 à Dieppe,  
- l'avis de la commission n° 2 du 26 février 2019, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité : 
- approuve la mise en place de ce concert, au profit de la restauration des 
églises Saint-Jacques, Saint-Rémy et de la Fondation du Patrimoine,  
- autorise M. le Maire à signer la convention correspondante.  
 
 
L'ordre du jour de la séance étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 
50. 
 
Les délibérations du conseil municipal seront publiées, dans leur texte 
intégral, au recueil des actes administratifs de la Ville de Dieppe mis à 
disposition du public et seront consultables sur le site Internet de la Ville 
www.dieppe.fr  
 
Nicolas Langlois 
Maire de Dieppe 
 

http://www.dieppe.fr/


 
 
 

 
 
 
 
 

ANNEXE 
 

DÉLIBÉRATION N° 6 
 
 
 

Concours d’éloquence 2019 
----------- 

Règlement du concours d’éloquence 
 



REGLEMENT CONCOURS D'ELOQUENCE DE LA VILLE DE DIEPPE

Article1     :  

Le concours d'éloquence est organisé par la ville de Dieppe. Le comité d'organisation -service jeunesse de la 
ville de Dieppe- a pour rôle d'élaborer le calendrier du concours, d'établir la liste des sujets, d'organiser la 
mise à disposition de personnes ressources pour les candidats, de constituer les jurys et plus généralement 
d'exécuter toutes les démarches permettant l'organisation matérielle du concours.

PHASES DE SELECTIONS

Article 2

Peuvent participer au concours  tout jeune ayant entre quinze et dix-huit ans accompagnés par une structure 
ou association.
 Les élèves de second cycle des six lycées de Dieppe et sa région:

– lycée général et technologique Jehan Ango ;
– lycée technologique et professionnel du Golf ;
– lycée professionnel Émulation dieppoise ;
– lycée général et technologique Pablo Néruda ;
– lycée privé La Providence ;
– lycée professionnel agricole Jean Rostand à Offranville ;

Article 3     

Le nombre maximum de candidats ou d'équipes de candidats appelés à concourir est fixé à 30, dont 24 
répartis entre les établissements participants au prorata du nombre de candidats ou d'équipes de candidats 
que les dits établissements auront préalablement inscrits. Un minimum de 2 candidats ou d'équipe de 
candidats sera sélectionné pour représenter chaque établissement lors des pré-sélections.
Les candidats peuvent former des équipes de quatre personnes au maximum. Lors des représentations, 
plusieurs membres de l'équipe pourront être désignés pour prendre la parole. Ils devront impérativement 
s'inscrire auprès de leur établissement de manière à pouvoir accéder aux pré-sélections.
Les établissements et structures transmettront par courriel les déclarations de candidatures selon un format 
imposé avant le vendredi 14 décembre 2018 à l'adresse suivante : julie.couturier  @mairie-dieppe.fr  .  

Le comité d'organisation procédera à la répartition du nombre de places attribuées par établissement le 
Vendredi 21 décembre 2018.

Les établissements et structures ont la responsabilité des sélections internes qu'ils devront porter à la 
connaissance du service jeunesse de la ville de Dieppe par courriel à l'adresse ci-dessus désignée avant le 
lundi 11 mars 2019.

Article 4

Le dépôt définitif des candidatures se fera par l'intermédiaire des établissements  ou structures qui enverront
les inscriptions, selon un format imposé, au service jeunesse avant le lundi 11 mars 2019 à l'adresse 
suivante : julie.couturier  @mairie-dieppe.fr  .  
L'établissement précisera les noms des membres de l'équipe qui prendront la parole, pour le mercredi 13 
mars 2019 lors de l'envoi du support écrit des argumentations.

Article 5

Si le nombre global de candidatures est égal ou inférieur à 10, il ne sera pas prévu de pré-sélection.
Dans le cas contraire, la pré-sélection aura lieu le mardi 19 mars 2019.
A partir de 11 candidats, la pré-sélection aura lieu le même jour devant 2 jurys différents composés selon la 
procédure prévue par les articles 6 et 15.
La ou les pré-sélections seront publiques dans la limite de la capacité de la salle concernée ; les élèves des 
établissements ou structures concernés seront accueillis en priorité.



Article 6     
Les candidats sélectionnés seront au nombre maximum de 10 en l’absence de pré-sélection.
Si la pré-sélection a lieu par 2 jurys différents, le jury 1 sélectionnera 5 candidats et le jury 2 sélectionnera 5 
candidats.
Les résultats seront transmis le mercredi 20 mars 2019 auprès de chaque établissement ou structure qui 
le portera à la connaissance des candidats.

Article 7

Les candidats sélectionnés devront présenter la même argumentation au concours final.

Article 8 

L'absence d'un candidat/groupe au moment prévu du passage vaut forfait. Il n'y a aucune possibilité de 
remplacement.

Article 9

Le concours final aura lieu le mardi 5 avril 2019. L'heure et lieu seront communiqués par le service 
jeunesse.
Les résultats seront proclamés le soir même avec la remise des prix.

Article 10

Les candidats cèdent leurs droits à l'image sur les photos et vidéos prises à l'occasion du concours 
d'éloquence ainsi que leurs droits à la propriété intellectuelle sur le support écrit de leur argumentation.
Ces photos, vidéos et supports écrits seront utilisés uniquement à des fins de promotion du concours, que ce 
soit par la Ville de Dieppe, par le Barreau de Dieppe, par la presse ou les médias couvrant l’événement.

Article 11

A peine d'irrecevabilité, au dépôt de chaque candidature devront être jointes l'argumentation et les 
attestations d'abandon des droits prévus à l'article 10 pour l'ensemble des membres de l'équipe.

L'EXPOSE

Article 12

Le concours d'éloquence repose sur la construction d'une argumentation sur un thème imposé, ne dépassant 
pas 6 à 8 minutes. Les sujets sélectionnés porteront sur des thèmes d'actualités, juridiques, économiques ou 
humoristiques répondant à un thème global : la culture de paix. L'argumentation pourra être présentée par le
biais de différents moyens d'expression à condition de produire un texte tenant sur une feuille A4 recto/verso
maximum. Les candidats devront se plier au règlement et répondre aux différents critères d'évaluation qui 
seront portés à leur connaissance lors de la présentation du concours. A l'issue de la présentation, les 
candidats devront expliquer à la salle et aux membres du jury le choix du thème de leur argumentation.

Article 13

 Il est attendu des participants une performance traitant de  « tout ce que l'on peut établir pour 
favoriser la Paix » ou sur « les conditions de la paix ».
 Afin d'orienter les participants dans le choix de leur argumentation, des sujets leur sont proposés, libre à eux
de les utiliser :

Suggestion de sujets pouvant découler de la culture de Paix:
- Le prochain Nobel de la Paix, pour qui, pour quoi ?
- L’égalité Hommes / Femmes, en quoi permet-elle de développer une culture de paix ?
- Que peuvent les femmes pour développer la culture de paix ?
- L’accès aux ressources (énergétiques, vitales) comme condition de la paix
- La prolifération des armes est-elle de nature à développer la sécurité et la paix ?
- Le sport peut-il être source de paix ? 
- La guerre est-elle un jeu ?
- La guerre ne fabrique t-elle que des héros ?
- Notre pays est-il en paix?

               - Quelles sont les conditions pour établir la paix?



               - Les différences religieuses et culturelles sont-elles un obstacle à la paix?
              

Article 14

Les participants peuvent choisir le moyen d'expression de leur choix.
Afin d'aiguiller les participants dans leur choix voici une suggestion de mode d'expression :

– Slam
– Lecture simple
– Lecture avec mise en scène 
– Plaidoirie
– Proposition d'un projet de loi

Article 15

Afin d'évaluer les discours des candidats/ groupes, le jury fondera sa décision sur une grille d'évaluation 
comportant les critères suivants :

– Persuasion : prise en compte et traitement du sujet, approche, qualité et parcours argumentatifs, 
richesse des arguments et des exemples, qualité des connaissances, originalité du point de vue.

– Audace : attitude face au public, gestion du stress, implication personnelle, capacité à convaincre, 
gestuelle, recours aux procédés oratoires, respect du temps imposé.

– Performance : placement de la voix, cohérence de la posture face au public,débit de paroles, 
articulation, registres appropriés, richesse de la langue, précision du vocabulaire, émotion.

Le jury rend une décision souveraine, au terme d'une délibération secrète. Les candidats s'engagent à ne pas 
contester sa décision.

L'ATTRIBUTION DES PRIX

Article 15

Le jury des pré-sélections sera composé d'un élu municipal, d'un avocat, et d'un enseignant.
Le jury de la finale sera composé d'un président (personnalité), de 2 élus municipaux, du Bâtonnier, d'un 
chef d'établissement ou représentant de l’éducation Nationale, d'un enseignant, d'un journaliste ou de 
représentants de structures culturelles locales.

Article 16

Les récompenses seront remises à l'issue du concours.
Le jury récompensera :

– le prix du jury ;
– le prix de la persuasion ;
– le prix de l'audace ;
– le prix de la performance ;
– le prix des collégiens ;

Les lots seront principalement composés de dons de la part de la ville de Dieppe et des partenaires du 
concours.
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